
Le droit de retrait peut-il faire l'objet d'une sanction injustifiée ?

Réponse courte

Oui, le droit de retrait exercé légitimement par un salarié ne peut pas être sanctionné, et toute sanction prononcée à

ce titre serait injustifiée et abusive. L'article L.312-4, paragraphe (4), du Code du travail interdit tout préjudice au

salarié qui s'éloigne d'une situation de travail présentant un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé.

L'exercice de bonne foi de ce droit ne peut donner lieu à aucune sanction ni retenue de salaire. En revanche, un

retrait exercé de mauvaise foi ou sans danger réel peut constituer un abandon de poste sanctionnable. Le tribunal

du travail apprécie la légitimité du retrait au cas par cas.

Définition

Le droit de retrait est la faculté reconnue au salarié de quitter son poste ou de refuser de travailler lorsqu'il a un

motif raisonnable de penser que la situation présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé. La

sanction injustifiée de ce droit constitue une sanction abusive.

Questions fréquentes

Le salaire est-il maintenu pendant l'exercice du droit de retrait ?

Oui, l'employeur doit maintenir le salaire pendant l'exercice légitime du droit de retrait. Toute retenue serait considérée comme une
sanction injustifiée exposant l'employeur à un contentieux et à des dommages-intérêts.

Mon employeur peut-il me sanctionner pour avoir exercé mon droit de retrait au Luxembourg ?

Non, le droit de retrait exercé de bonne foi ne peut pas être sanctionné. L'article L.312-3 permet au salarié de se retirer d'une situation
présentant un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé, sans sanction ni retenue de salaire.

Quand un droit de retrait peut-il être considéré comme abusif au Luxembourg ?

Un retrait exercé de mauvaise foi, sans danger réel ni motif raisonnable, peut être qualifié d'abandon de poste sanctionnable.
L'employeur doit toutefois prouver la mauvaise foi avant d'envisager une sanction, la jurisprudence étant très protectrice.

Que se passe-t-il si le danger invoqué n'était pas réel au Luxembourg ?

Si le salarié avait un motif raisonnable de croire au danger, il ne peut pas être sanctionné même si le danger s'avère finalement
inexistant. Le doute profite au salarié et seule la mauvaise foi caractérisée justifie une sanction.

Conditions d’exercice

L'article L.312-4, paragraphe (4), protège le salarié qui s'éloigne de bonne foi, même si le danger s'avère finalement

moins sérieux qu'il ne l'avait cru.
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Condition Détail

Danger grave et imminent Le salarié doit avoir un motif raisonnable de croire au danger

Bonne foi L'exercice du droit doit être de bonne foi

Information Le salarié doit informer l'employeur de l'exercice du retrait

Interdiction de sanction Aucune sanction ne peut être prononcée pour un retrait légitime

Mauvaise foi Un retrait abusif ou infondé peut être sanctionné

Modalités pratiques

L'urgence opérationnelle consiste à traiter d'abord le danger signalé, puis seulement à analyser la légitimité du retrait.

Étape Détail

Réception du signalement Le salarié informe de l'exercice de son droit de retrait

Évaluation du danger Vérifier la réalité du danger invoqué

Mesures correctives Prendre les mesures nécessaires pour éliminer le danger

Analyse de bonne foi Évaluer si le retrait est exercé de bonne foi

Décision Ne pas sanctionner si le retrait est légitime

Pratiques et recommandations

Quand un salarié annonce se retirer d'une situation dangereuse, l'ordre des priorités est dicté par la sécurité : traitez

d'abord le danger signalé (mise en sécurité de la zone, vérification technique, information des autres salariés

exposés), et seulement ensuite la question disciplinaire. Consignez immédiatement le signalement — date, heure,

description du danger invoqué, mesures prises —, ce document servant aussi bien à démontrer la réactivité de

l'employeur qu'à évaluer la bonne foi du salarié. Maintenez le salaire pendant l'analyse : une retenue précipitée serait

la première erreur reprochée. Si le retrait vous paraît infondé, ne sanctionnez pas à chaud ; recueillez les explications

du salarié, confrontez-les aux constats techniques et sollicitez un avis juridique avant toute décision, le risque devant

le tribunal du travail étant élevé.

Point de vigilance : le critère est le motif raisonnable de croire au danger, non sa réalité — le doute profite au

salarié. Sanctionner un retrait exercé de bonne foi, même face à un danger finalement inexistant, expose à une

condamnation pour licenciement abusif.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.312-4, paragraphes (4)

et (5)

Éloignement du poste en cas de danger grave et immédiat ; caractère abusif du

licenciement qui en découle

Art. L.312-1 du Code du

travail
Obligation de sécurité de l'employeur

Art. L.124-10 du Code du

travail
Licenciement pour faute grave

La jurisprudence exige que le salarié ait un motif raisonnable de croire au danger, sans exiger que le danger soit effectivement avéré.

Le doute profite au salarié. La sanction d'un droit de retrait exercé de bonne foi expose l'employeur à un risque élevé de

condamnation pour licenciement abusif.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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